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SUR PAPIER
Retrouvez les dernières 
 offres toutes les 
 semaines dans  le 
cahier jobfinder  du 
Luxemburger Wort

SUR INTERNET
Visitez jobfinder.lu pour 
consulter toutes les 
offres d’emploi

SUR MOBILE
Utilisez votre 
smartphone ou tablet 
pour consulter le site 
jobfinder.lu

CONTACTEZ-NOUS
Publiez votre annonce 
dans le Luxemburger 
Wort et sur jobfinder.lu
+352 4993 9043
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Index du capital humain:
le Luxembourg 17e

«Le capital humain d'un Etat – les
talents et les compétences des
gens qui sont mis au service de 
la productivité de cet Etat – peut
être plus important et détermi-
nant pour assurer son succès 
économique que n'importe quelle
autre ressource.» Fort de ce pos-
tulat qu'il pose, le «World Econo-
mic Forum» (WEC) a initié un
rapport mesurant la force du capi-
tal humain («The human capital
index») des Etats de ce monde
pour ensuite établir un classe-
ment servant de base compara-
tive. Le Luxembourg figure au
dix-septième rang de ce classe-
ment dominé par la Suisse, la Fin-
lande et Singapour. L'Allemagne
pointe au sixième rang, la Belgi-
que au onzième et la France au
vingt et unième. Ce tableau, fina-
lement globalement satisfaisant
pour le Luxembourg, découle
d'une compilation de 51 indica-
teurs par pays répartis dans qua-
tre domaines précis: la santé et le
bien-être, l'éducation, la force de
travail et le taux d'emploi, et en-
fin l'environnement global. Cha-
cun de ces quatre secteurs donne
lieu à un sous-classement et c'est
dans le domaine de l'éducation,
selon le classement du WEC, que
le Luxembourg a du pain sur la
planche et apparaît en retrait.
Le pays y figure en effet à la 35e

place, loin derrière les Etats limi-
trophes, alors que le pays tient
son rang dans les trois autres
sous-classements. Les indicateurs
relatifs à l'éducation envisagent
les aspects qualitatifs et quantita-
tifs des études depuis le niveau
primaire jusqu'aux études supé-
rieures et évaluent l'impact de
l'éducation sur l'efficacité du ca-
pital humain présent et à venir.
«Avec la pénurie (de capital hu-
main, ndlr) qui devrait s'aggraver
dans la plupart des pays dévelop-
pés et en développement, il sera
impératif de porter notre atten-
tion sur la façon dont ces pénu-
ries peuvent être contrées à court
terme et sur la manière de les
prévenir à long terme», estime le
président du WEC, Klaus Schwab,
cité dans le rapport. (LB)

La justice a déjà décidé qu'en démissionnant avant la prise d'effet du contrat, une salariée avait «agi de manière
intempestive» violant ainsi l'obligation de loyauté et de bonne foi  prévue par le code civil. (PHOTO: SHUTTERSTOCK)

La rubrique juridique du cabinet Wildgen: la démission avant le début du contrat de travail

Une pratique qui peut constituer
une faute civile

Si l'employeur a des obligations, il possède aussi des droits

P A R  J A C K Y E  E L O M B O
ET JÉRÔME COMMODI  *

Après avoir signé un contrat de
travail, combien d'employeurs se
sont-ils déjà sentis démunis en
apprenant, au dernier instant, que
le salarié ne viendra finalement
pas prendre son poste?

Alors que l'employeur a pour
obligation principale d'occuper
le salarié qu'il a engagé et ne
peut refuser de le faire sans
raison valable sous peine de
sanctions, on peut se demander
quels sont ses droits lors-
que le salarié embauché démis-
sionne avant la prise d'effet du
contrat.

La nounou ou la femme de
ménage qui informe l'employeur,
en dernière minute, qu'elle a
trouvé une place plus proche de
son domicile, ou encore, le salarié
qui informe qu'après réflexion, il
restera auprès de son employeur,
doivent-ils prester un préavis,
payer une indemnité, alors que la
relation de travail n'a pas com-
mencé?

Obligation d'employer
après l'embauche

Si l'on en croit le dictionnaire
Larousse, embaucher signifie
«passer avec quelqu'un un
contrat de travail, l'engager
contre un salaire» et employer:
«Faire travailler quelqu'un pour
son compte en échange d'une ré-
munération», toujours selon le
Larousse. 

En signant un contrat de tra-
vail, l'employeur s'engage donc à
fournir au salarié un travail ainsi
que les éléments et matériel né-
cessaires à l'accomplissement de
la prestation et ce, contre un sa-
laire.

L'employeur ne saurait refuser
de donner du travail au salarié
qu'il a engagé, alors que «la
rétractation d'une promesse uni-
latérale par l'employeur posté-
rieurement à l'acceptation par
le salarié doit au niveau de la
sanction être considéré comme
s'analysant en une rupture d'une
relation de travail […] et être
assimilée à un licenciement abu-
sif.» (1)

Une fois que le salarié signe le
contrat, l'employeur doit donc
l'employer.

Obligation de travailler
après l'embauche?

Durant la période d'essai, l'em-
ployeur et le salarié peuvent rési-
lier le contrat, sans devoir indi-
quer de motif, ni payer de dédom-
magement, sous réserve de res-
pecter les délais de préavis appli-
cables en période d'essai.

En cas de résiliation anticipée
par le salarié d'un contrat à durée
déterminée, l'employeur a droit à
des dommages et intérêts corres-
pondant au préjudice réel subi du
fait de la rupture avant terme. Le
code de travail stipule cependant
que «sans que ce montant puisse
excéder le salaire correspondant à
la durée du délai de préavis qui
aurait dû être observé par le sala-
rié si le contrat avait été conclu
sans terme».

Mais ce même code ne prévoit
pas expressément d'obligation
pour une personne embauchée
d'exécuter le contrat de travail en
commençant à travailler. Il ne pré-
voit donc pas de sanction lorsque
le salarié démissionne avant le
début du contrat.

Résiliation du contrat avant
le début du travail: sanctions

La Cour d'appel considère que la
résiliation du contrat de travail par
l'employeur «même avant tout
commencement d'exécution peut
ouvrir droit à un préavis». (2)

Très récemment, la Cour d'ap-
pel a décidé qu'en démissionnant
avant la prise d'effet du contrat,
une salariée avait «agi de manière
intempestive et avec une légèreté
blâmable» violant ainsi l'obligation
de loyauté et de bonne foi (3) pré-
vue par le code civil et auxquelles
tout signataire d'un contrat, y com-
pris de travail, est tenu.

Dans cette affaire, l'employeur
avait pu démontrer la désorganisa-
tion provoquée par la démission
quelques jours avant la prise d'ef-
fet du contrat, ainsi que les démar-
ches entreprises en vue d'embau-
cher un remplaçant.

Par conséquent, la démission
d'un salarié avant le début de la
relation de travail peut constituer
une faute civile de nature à justi-
fier l'indemnisation de l'em-
ployeur.

* Jackye Elombo, avocat à la Cour, est associée
contentieux et droit du travail auprès de Wildgen,
Partners in Law, et Jérôme Commodi y officie
comme avocat.

(1) Cour supérieure de justice, 29 octobre 1998,
n° 19279 du rôle Steffes / Cargolux.
(2) Cour supérieure de justice, 26 mars 1998,
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